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 n° 236 972 du 16 juin 2020 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. L’HEDIM 

Avenue Edouard Kufferath, 24 

1020 LAEKEN 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la Santé publique, 

et de l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 23 janvier 2020, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision de refus de visa, prise le 26 juillet 2019. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle n° 87784 du 27 janvier 2020. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 12 mai 2020 convoquant les parties à l’audience du 4 juin  2020. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. KANFAOUI loco Me A. L'HEDIM, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La requérante a introduit, auprès du consulat belge à Casablanca, diverses demandes de visa court 

séjour pour effectuer une visite familiale, dont aucune n’a eu une issue positive.  

 

1.2. Le 6 août 2018, la requérante a introduit, auprès du consulat belge à Casablanca, une nouvelle 

demande de visa court séjour pour effectuer une visite familiale, laquelle a été rejetée dans une décision 

du 8 octobre 2018. Dans son arrêt n° 223 730 prononcé le 9 juillet 2019, le Conseil a annulé cet acte. 

 

1.3. En date du 26 juillet 2019, la partie défenderesse a pris à l’égard de la requérante une nouvelle 

décision de refus de visa. Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 
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« Motivation 

Références légales: Le visa est refusé sur base de l'article 32 du règlement (CE) N° 810/2009 du 

Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas 

 

* Votre volonté de quitter le territoire des États membres avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie 

La requérante, femme au foyer, présente à l’appui de la demande de visa : 

- un compte bancaire mentionnant 25691 MAD (soit environ 2402 euros) dont la provenance n’est pas 

définie lors du dépôt de la demande de visa, 

- une attestation de pension au nom de son mari (960MAD soit environ 90 euros) ainsi que la preuve du 

versement de cette pension sur un compte bancaire au nom de Monsieur (versements via un historique 

bancaire-solde final: 3479 MAD soit 325 euros environs). 

Ces faibles revenus officiels ne leur permettent pas de démontrer l’origine des 25691 MAD ainsi [que] 

l’indépendance financière du couple au pays d’origine. 

Par conséquent, la requérante n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-économiques 

dans ce pays ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la « Violation [des articles] 2 et 3 de la loi du 

29/7/1991 sur la motivation des actes administratifs et de la violation de l’article 32,1), b du règlement 

CE n°810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13/7/2009 établissant un code communautaire 

des visas et du principe de la légitime confiance des administrés dans l'action de l’Administration ». 

 

2.2. Elle rappelle qu’ « Aux termes de l'article 32, 1. b) du Règlement (CE) n°810/2009 du Parlement 

européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un code communautaire des visas (ci-après : «  

code des visas »), le visa est refusé « s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des 

documents justificatifs présentés par le demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des 

déclarations effectuées par le demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l’expiration du visa demandé » » et elle explicite en substance la portée de l’obligation de 

motivation formelle qui incombe à la partie défenderesse et du contrôle de légalité qui appartient au 

Conseil. Elle argumente qu’ « En l'espèce, la partie adverse avance dans sa motivation que la 

requérante n'offre pas suffisamment de preuves d’attaches socio-économiques dans son pays ; Alors 

que lors de l’introduction de sa demande[,] la requérante a déposé des pièces qui établissent que : - 

Son fils Monsieur [A.L.W.] lui envoie très régulièrement de[s] sommes d'argent importantes (pièce 2) ; - 

Son époux Monsieur [A.L.A.] perçoit une pension, laquelle est versée sur le compte commun des époux 

(pièce 3) ; - Elle et son époux sont propriétaire[s] de leur logement (pièce 4) ; - Elle vit en famille sous le 

même toit avec son époux et leur deux enfants [A.L.D.] et [A.L.W.] (pièce 5) ; La situation économique 

et sociale de la requérante ne permet évidemment pas de penser que la requérante aurait un intérêt 

économique à rester sur le territoire belge après l'expiration de son visa ; Il est à noter que la partie 

adverse n’a fait aucune allusion dans la motivation de la décision attaquée à ces pièces essentielles 

(pièces 2 à 5) déposées par la requérante lors de l'introduction de sa demande, lesquelles démontrent 

très clairement les attaches économiques et sociales de la requérante avec son pays d’origine ; Par 

ailleurs, la partie adverse indique dans la décision querellée que la requérante ne démontre pas l’origine 

des fonds dont elle dispose sur son compte bancaire ; La requérante indique qu’elle ne comprend pas 

en quoi le fait que la partie adverse n’a pas d’information sur l’origine de ces fonds la conduit à refuser 

la demande de visa court séjour introduite ; En effet, la seule existence de ces fonds permet clairement 

de s’assurer que la requérante dispose de moyens de subsistance dans son pays d’origine et garantit 

en conséquence le retour de la requérante dans son pays d’origine après l’expiration de son visa court 

séjour ; Donc[,] la motivation avancée par la partie adverse est totalement insuffisante et inadéquate ; 

Aussi, l'acte querellé contrevient à la loi du 21 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, pris de l’excès de pouvoir, de la motivation absente ou insuffisante ». 

 

3. Discussion  

 

3.1. Sur le moyen unique pris, le Conseil relève que l’acte attaqué a été pris sur la base de l’article 32 

du Règlement (CE) n° 810/2009 du Parlement Européen et du Conseil du 13 juillet 2009 établissant un 

Code Communautaire des Visas, lequel dispose :  

« 1. Sans préjudice de l’article 25, paragraphe 1, le visa est refusé:  

a) si le demandeur :  

i) présente un document de voyage faux ou falsifié, 

ii) ne fournit pas de justification quant à l’objet et aux conditions du séjour envisagé,  
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iii) ne fournit pas la preuve qu’il dispose de moyens de subsistance suffisants, tant pour la durée du 

séjour envisagé que pour le retour dans son pays d’origine ou de résidence, ou pour le transit vers un 

pays tiers dans lequel son admission est garantie, ou n’est pas en mesure d’acquérir légalement ces 

moyens,  

iv) a déjà séjourné sur le territoire des États membres pendant trois mois au cours de la période de six 

mois en cours, sur la base d’un visa uniforme ou d’un visa à validité territoriale limitée,  

v) fait l’objet d’un signalement diffusé dans le SIS aux fins d’un refus d’admission, 

vi) est considéré comme constituant une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure ou la santé 

publique, au sens de l’article 2, point 19, du code frontières Schengen, ou pour les relations 

internationales de l’un des États membres, et, en particulier, qu’il a fait l’objet, pour ces mêmes motifs, 

d’un signalement dans les bases de données nationales des États membres aux fins de non-admission, 

ou  

vii) s’il y a lieu, n’apporte pas la preuve qu’il dispose d’une assurance maladie en voyage adéquate et 

valide;  

ou  

b) s’il existe des doutes raisonnables sur l’authenticité des documents justificatifs présentés par le 

demandeur ou sur la véracité de leur contenu, sur la fiabilité des déclarations effectuées par le 

demandeur ou sur sa volonté de quitter le territoire des États membres avant l’expiration du visa 

demandé […] ».  

 

Il ressort de cette disposition que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir d’appréciation à 

l’égard des demandes qui lui sont soumises. A cet égard, le Conseil rappelle qu’il ne lui appartient pas 

de substituer sa propre appréciation des faits à celle de l’autorité compétente dès le moment où il 

ressort du dossier que cette autorité a procédé à une appréciation largement admissible, pertinente et 

non déraisonnable des faits qui lui sont soumis. 

 

A ce propos, le Conseil rappelle qu’il est de jurisprudence administrative constante que si l’obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité n’implique nullement la réfutation détaillée de tous les 

arguments avancés par la requérante, elle comporte, néanmoins, l’obligation d’informer la requérante 

des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué et ce, aux termes d’une motivation qui réponde, fut-ce de 

façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressée.  

 

Cette même jurisprudence enseigne également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est 

tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles celle-ci se fonde, en faisant apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de 

son auteur, afin de permettre au destinataire de la décision, le cas échéant, de pouvoir la contester dans 

le cadre d’un recours et à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.2. En l’espèce, force est de remarquer que la décision attaquée, basée sur l’article 32 du Règlement 

précité, est fondée sur la motivation suivante « * Votre volonté de quitter le territoire des États membres 

avant l'expiration du visa n'a pas pu être établie La requérante, femme au foyer, présente à l’appui de la 

demande de visa : - un compte bancaire mentionnant 25691 MAD (soit environ 2402 euros) dont la 

provenance n’est pas définie lors du dépôt de la demande de visa, - une attestation de pension au nom 

de son mari (960MAD soit environ 90 euros) ainsi que la preuve du versement de cette pension sur un 

compte bancaire au nom de Monsieur (versements via un historique bancaire-solde final: 3479 MAD soit 

325 euros environs). Ces faibles revenus officiels ne leur permettent pas de démontrer l’origine des 

25691 MAD ainsi [que] l’indépendance financière du couple au pays d’origine. Par conséquent, la 

requérante n'apporte pas suffisamment de preuves d'attaches socio-économiques dans ce pays ». 

 

Le Conseil observe qu’à l’appui de sa demande, la requérante a déposé une déclaration sur l’honneur 

datée du 12 juillet 2018 de Monsieur [A.L.A.] attestant qu’il vit sous le même toit avec elle et leur trois fils 

ainsi qu’une traduction certifiée conforme d’un certificat de propriété du 11 juillet 2017 relatif à un 

entrepôt au rez-de-chaussée et une maison à deux étages à Meknès. 

 

Sans nullement se prononcer sur la pertinence de ces documents, le Conseil estime que la motivation 

de la décision attaquée est insuffisante en ce que la partie défenderesse ne s’est aucunement 

prononcée sur lesdites pièces, lesquelles ont pourtant été fournies dans le but de démontrer l’existence 

d’attaches sociales et économiques au pays d’origine et donc la volonté de la requérante de quitter le 

territoire des Etats membres avant l’expiration du visa. 
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Par conséquent, au vu des principes rappelés au point 3.1 du présent arrêt, la partie défenderesse n’a 

pas suffisamment et valablement motivé sa décision dès lors qu’elle n’a pas eu égard spécifiquement à 

tous les documents déposés à l’appui de la demande de visa. 

 

A titre de précision, le Conseil ne se prononce pas sur l’exactitude ou non de la motivation de la partie 

défenderesse concluant à l’absence d’indépendance financière du couple au pays d’origine et sur 

l’intérêt ou non de la partie requérante à critiquer celle-ci.  

 

3.3. Partant, le moyen unique, ainsi circonscrit, est fondé. Il n’y a pas lieu d’examiner le reste du 

développement du moyen unique qui, à le supposer fondé, ne pourrait entraîner une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

3.4. Dans sa note d’observations, la partie défenderesse ne répond nullement à l’argumentation du 

recours ayant mené à l’annulation de l’acte querellé.  

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. L’acte attaqué étant annulé, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie  

défenderesse. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La décision de refus de visa, prise le 26 juillet 2019, est annulée. 

 

Article 2. 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

Article 3. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le seize juin deux mille vingt par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


